
es Entretiens de Midi-Pyrénées,
organisés par l’USH Midi-
Pyrénées, ont été l’occasion de

lancer le débat  sur les États Généraux du
logement, autour du thème : quelles poli-
tiques du logement pour demain ?
Pourquoi cette rencontre nous a-t-elle
semblé indispensable fin 2009 ?
D’abord parce que la question du loge-
ment, au même titre que celle de l’em-
ploi, est une préoccupation majeure de
nos concitoyens. Le taux d’effort imposé
aux ménages en matière de logement
nous oblige à réfléchir sur l’offre de loge-
ments proposés, son accessibilité comme
sur les modes d’habiter.
Parce que les attentes sociétales en
matière de respect de l’environnement
font désormais parties de notre quotidien,
et nous invitent à repenser l’urbain et la
relation entre la ruralité et l’urbanité.
Parce qu’enfin, aujourd’hui, le système
de financement du logement et les condi-
tions de l’équité territoriale sont profon-
dément perturbés voire remis en cause.
Le désengagement de l’État réinterroge
la gouvernance des politiques de l’habitat

et pose la question de la place et du rôle
des collectivités locales. 
Au regard de ces enjeux prioritaires, nous
avons souhaité mobiliser et associer à la
réflexion les divers partenaires du loge-
ment. Aussi, nous les remercions pleine-
ment d’avoir activement participé à ce
débat et contribué, par leurs interventions,
à la richesse des échanges. À l’évidence, ce
rendez-vous du réseau des acteurs de
l’habitat était nécessaire et attendu. Il
témoigne de notre capacité à construire,
ensemble, une vision partagée par delà
les différences territoriales et la pluralité
des acteurs.
Je souhaite renouveler, encore une fois
toute ma gratitude aux acteurs de l’habi-
tat pour avoir accepté de donner de leur
temps et de s’être inscrits dans cette
réflexion commune à forts enjeux. Dans
la perspective des États Généraux du
Logement qui se tiendront à Paris le 4
mai prochain, je vous invite à prendre
connaissance des propositions pour la
Région Midi-Pyrénées, auxquelles beau-
coup d’acteurs ont largement contribué.

Stéphane Carassou
Président
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Une géographie peu commune

Une population dynamique

Un parc de logement en attente de réponse  

n novembre 2009, lÕUSH Midi-
Pyr�n�es a r�uni les acteurs de
lÕhabitat de Midi-Pyr�n�es
pour �changer sur le th�me
Òquelles politiques du loge-

ment pour demain ?Ó. 
En guise d’in-
troduction, les
p r e m i e r s
échanges ont
dégagé un
postulat par-
tagé par tous
à savoir l’im-
portance de la

problématique du logement, et plus particulièrement
du logement social dans la région Midi-Pyrénées. À la
pénurie quantitative ou qualitative s’ajoutent le mal de
vivre dans certains quartiers, un urbanisme parfois
contesté, un habitat ancien dégradé, une mise aux
normes nécessaire répondant aux enjeux du Grenelle
de l’Environnement. Cette situation s’inscrit dans un
contexte où les modes de vie évoluent : divorces
et/ou séparations, familles monoparentales, familles
recomposées, décohabitation tardive, vieillissement,
parcours résidentiel rendu plus difficile. Ces évolu-
tions transforment le mode d’habiter. Aussi pour
l’ensemble des acteurs de l’habitat, l’enjeu en Midi-
Pyrénées est d’offrir un habitat pour tous digne et
accessible.

De cette rencontre et de ces débats, des consensus
se sont dégagés autour des points suivants :

UN CONTEXTE EN ÉVOLUTION FAVO-
RABLE AU LOGEMENT SOCIAL DANS
LEQUEL LES ACTEURS SE SONT
PLEINEMENT INVESTIS 

• Les délégations des aides à la pierre sont une
réussite. Effet de levier, elles ont permis aux collectivités
de largement s’impliquer sur la question de l’habitat.
Mais une inquiétude  demeure s’agissant de l’évolution
de leur financement et la capacité à accompagner
durablement le développement de l’offre sociale des
territoires. 

• La  territorialisation représente un enjeu majeur.
L’évaluation territoriale des besoins doit permettre de
définir des politiques locales de l’habitat mieux adaptées.
La politique nationale du logement n’est pas toujours
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adaptée à la réalité des marchés locaux.
• La question de la gouvernance prend

une importance primordiale. Les collectivités
locales sont amenées à se substituer à l’Etat,
mais la réforme annoncée se traduit par des
incertitudes. Leur rôle doit être conforté. Il
faut donner aux collectivités les moyens réels
d’une gouvernance efficace, elles ne peuvent
pas être une simple variable d’ajustement.
Les collectivités sont de plus en plus sollici-
tées. Il y a un effet de superposition des dis-
positifs conjuguée à un corpus législatif non
digéré en raison du rythme, et enfin un enjeu
financier lié aux transferts de charges.
Compte tenu de ces trois points, cela reposi-
tionne la gouvernance. Le renforcement de
l’intercommunalité doit permettre une plus
grande structuration d’une politique locale du
logement qui doit avoir une réelle fonction
programmatique.

UNE BOÎTE À OUTIL LARGE-
MENT OPÉRATIONNELLE MAIS
DONT L’UTILISATION RESTE À
OPTIMISER

•Le foncier accessible demeure un problème
essentiel. Les relatifs échecs de la politique
du logement  sont souvent liés à la difficulté
d’accéder au foncier compatible avec les
contraintes du logement social notamment le
loyer de sortie. La création d’établissements
publics fonciers permet une plus grande effi-
cacité. À côté des Établissements Publics
Fonciers Locaux, la création d’un Établisse-
ment Public Foncier à l’échelle régionale
représente un atout majeur, notamment pour
les territoires ruraux qui ne sont pas situés
dans le périmètre d’un EPFL. Un EPF régional
serait le gage d’une équité territoriale.

• Les organismes HLM ont démontré leur
capacité à gérer du foncier. Il faut leur per-
mettre de jouer plus souvent un véritable rôle
d’aménageur.

• Les politiques locales de l’habitat doi-
vent pouvoir utiliser de manière plus efficace
les documents d’urbanisme. L’harmonisation
entre les PLH et les PLU est nécessaire. Elle a
démontré son efficacité sur le terrain. Le PLU
peut permettre de prévoir des réserves desti-
nées au logement social dans les secteurs
dévolus à l’urbanisation. Il constitue un outil
de zonage évitant la spéculation foncière. Il
est utile et nécessaire dans cette perspective
de mettre en œuvre des PLU intercommunaux.

• Les interventions sur le parc ancien
(réhabilitation, mises aux normes), sont hypo-

théquées par la disparition de la PALULOS.
Une réflexion s’impose sur la mise en place
d’un dispositif alternatif.

• La loi DALO a pu jusqu’à présent
démontrer son efficacité notamment grâce à
l’intervention des bailleurs sociaux. Il est indis-
pensable de dégager des moyens pour éten-
dre son application en mobilisant le parc privé
conventionné. La mise en œuvre d’une vérita-
ble stratégie territoriale en matière de DAL
s’avère indispensable. 

• En matière d’hébergement d’urgence, il
faut savoir gérer la transition et notamment la
sortie des CHRS. Un accompagnement social
est nécessaire. Il ne faut pas qu’il soit hypo-
théqué par des restrictions budgétaires. La
création de maisons-relais via une opération
d’acquisition-amélioration présente une réelle
utilité, mais l’évaluation des domaines
implique trop souvent la nécessité d’un sur-
financement  pour boucler les opérations. Il
faut mettre en place une véritable cohérence
entre les objectifs et les moyens.

• Au regard de l’ensemble des besoins, il
convient de co-construire des solutions avec
des acteurs du logement qui répondent de
manière la plus adaptée à la diversité des
besoins : logement-foyer, maison-relais, CHRS,
logement autonome.

• Les pénalités pour non respect de la loi
SRU doivent être très sensiblement renfor-
cées. 

UNE OFFRE DE LOGEMENTS À
ADAPTER AUX BESOINS DES
MÉNAGES ET DES 
TERRITOIRES

• Sur certains territoires (notamment des
territoires peu denses autour de petites villes,
mais aussi dans certaines villes moyennes) les
logements sociaux se trouvent en concurrence
directe avec les logements locatifs concernés
par les dispositifs de défiscalisation (loi Robien
etc…). Cela fragilise la pérennité de certains
programmes de logements sociaux et crée de
la vacance. Il semble nécessaire de prendre en
compte cet élément dans une régulation natio-
nale de ces dispositifs.

• Les territoires peu denses, qui présen-
tent une problématique particulière, sont éga-
lement des territoires en devenir, souvent
confrontés à une demande importante pour
l’accession à la propriété. Paradoxalement,
dans certaines zones rurales, alors qu’il existe
de nombreuses demandes non satisfaites, on
relève une proportion importante du nombre

de refus pour les logements sociaux proposés.
Il est nécessaire d’offrir des produits diversifiés
pour répondre à la réalité de la demande et
d’accompagner les évolutions sociétales. 

• Le développement des PLAI Ressources
s’impose au regard de la situation économique
des ménages.

• Le logement reste souvent le premier
poste de dépenses des ménages (de 25% à
30% du budget). La situation se dégrade. Il
convient de mettre en place une politique qui
permette aux locataires de payer leur loyer,
évitant les impayés. Le logement doit s’inscrire
dans une véritable démarche de solidarité
nationale. La diminution des aides à la
personne représente également un facteur
aggravant. Il convient de travailler en concerta-
tion sur ce point avec les différents acteurs :
organisations de locataires, organismes HLM,
collectivités, État….

• Une attention toute particulière doit être
portée sur le rééquilibrage territorial de l’offre.
En effet, il convient d’éviter les erreurs d’une
offre concentrée sur quelques territoires.

• Il convient de reconquérir les centres-
anciens pour remettre sur le marché des loge-
ments vacants et mieux maîtriser ainsi le
développement périurbain.

DANS LE CADRE D’UNE
MÉTHODE RENOUVELÉE

• Il apparaît indispensable de mettre en
place une planification efficace. 

• Le partenariat entre les acteurs concer-
nés doit être développé de la manière la plus
large possible. 

• L’ensemble des acteurs doit se mobili-
ser pour dégager des pistes qui permettent de
réviser la politique actuelle du logement. 

• Il convient  enfin de développer la
contractualisation avec les organismes du
logement social sur l’ensemble des territoires,
en fonction de la spécificité de chacun d’entre
eux. 

     du logement en Midi-Pyrénées 



En partenariat avec
la Caisse des Dépôts, 
le financeur du 
logement social.
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